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L’évaluation préalable : principes et enjeux

Objet de l’évaluation préalable
La discipline de l’évaluation préalable repose, s’agissant des projets 
de loi, sur les dispositions des articles 8 à 12 de la loi organique 
no 2009-403 du 15 avril 2009 pris pour l’application du troisième alinéa 
de l’article 39 de la Constitution, introduit par la loi constitutionnelle 
du 23 juillet 2008. Les projets de loi doivent, sauf exceptions, faire 
l’objet d’une étude d’impact.

Certains actes réglementaires sont également soumis à une obligation 
d’évaluation préalable, selon des modalités particulières, en particulier 
celles que définit la circulaire du Premier ministre du 17 février 2011 
relative à la simplification des normes concernant les entreprises et 
les collectivités territoriales, qui prévoit, pour les projets de textes 
concernés, la production de fiches d’impact, celles que prévoit 
l’article R. 1213-27 du code général des collectivités territoriales pour 
les textes applicables à ces dernières, ainsi que les dispositions de 
l’article 8 du décret no 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la 
déconcentration pour ce qui concerne les projets de textes réglemen-
taires ayant des conséquences sur les missions et l’organisation des 
services déconcentrés de l’Etat.

L’étude ou la fiche d’impact s’attache à fournir une évaluation préalable 
de la réforme envisagée, aussi complète, objective et factuelle que 
possible. Elle ne doit être ni un exercice formel de justification a poste-
riori d’une solution prédéterminée, ni un jugement de l’opportunité 
d’une réforme qui viendrait se substituer à la décision politique. Il s’agit 
au contraire d’une méthode destinée à éclairer les choix possibles, en 
apportant au Gouvernement et au Parlement les éléments d’appré-
ciation pertinents : nature des difficultés à résoudre, avantages et 
inconvénients des options possibles en fonction de l’objectif poursuivi, 
évaluation détaillée des conséquences qui peuvent être raisonna-
blement attendues de la réforme pour chacune des catégories de 
personnes concernées comme pour les administrations elles-mêmes. 
Cette approche doit apporter une démonstration rigoureuse de la 
nécessité d’un nouveau texte et de la proportionnalité de la réponse 
juridique envisagée, en vue d’assurer un bon équilibre entre les objec-
tifs d’intérêt général qui inspirent la réforme et la prise en compte des 
différents intérêts particuliers en présence.

Diffusées sur Légifrance, les études et fiches d’impact concourent 
à améliorer l’information du public, en permettant à chacun de 
prendre connaissance des éléments qui ont déterminé les choix du 
Gouvernement et de l’impact des mesures proposées dans les champs 
qui peuvent le concerner. Un soin particulier doit par conséquent être 

1.1.2. Etudes et fiches d’impact

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000020521873
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000023596423
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000028888866
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000030558997/?isSuggest=true
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apporté à la clarté des documents et à leur intelligibilité pour des 
non-spécialistes. L’effort de synthèse, cependant, ne doit pas nuire à 
la précision de l’information, laquelle, en ce qui concerne l’analyse des 
impacts notamment, doit être toujours privilégiée.

De l’étude d’impact à la décision
Pour jouer pleinement son rôle de prévention de l’inflation normative 
et de l’instabilité du droit, l’élaboration de l’étude (pour les lois) ou de 
la fiche (pour les actes réglementaires) d’impact doit être engagée dès 
le début de la préparation d’une réforme, puis enrichie par itérations 
tout au long du processus de conception du projet de texte.

Dans un premier temps, une ébauche permet d’apprécier dans quelle 
mesure le recours à un nouveau texte juridique, en particulier une loi, 
constitue la réponse adéquate au regard de l’objectif poursuivi, de 
mesurer les marges de manœuvre dans un jeu de contraintes multi-
ples ou antagonistes, et d’apprécier les avantages et inconvénients qui 
s’attacheraient aux principales options envisageables.

Trop souvent, la circonstance qu’une réforme a été annoncée ou 
simplement que la matière se trouve déjà abondamment couverte 
par des textes conduit à ne plus envisager d’autre voie que l’introduc-
tion de prescriptions normatives plus détaillées encore pour répondre 
à la question posée. Or, dans de nombreux cas, la solution la mieux 
adaptée reposerait sur une combinaison de quelques dispositions, 
mais aussi sur d’autres modes d’intervention : instruments contrac-
tuels, documents d’orientation, chartes de bonnes pratiques, référen-
tiels, instructions de service comportant des possibilités d’adaptation 
aux situations particulières. Il y a lieu, à tout le moins, d’envisager 
l’ensemble de la gamme des instruments possibles avant de figer la 
forme juridique que la réforme considérée pourra revêtir.

La pratique consistant à faire l’économie de cette étape en rédigeant 
d’emblée un avant-projet de texte et en le soumettant à la concerta-
tion interservices et aux consultations n’est jamais de bonne méthode : 
le projet subira immanquablement des modifications substantielles 
ou des alourdissements qui ne peuvent que nuire à la clarté et à la 
cohérence de son contenu. Si, au contraire, les caractéristiques du 
dispositif ont été analysées avec précision, concertées et débattues 
préalablement à travers une première version de l’étude ou de la fiche 
d’impact, la mise en forme juridique de la réforme, ainsi stabilisée dans 
ses grandes lignes, s’en trouvera largement facilitée et n’appellera par 
la suite, en principe, que des ajustements à la marge.

Le travail d’évaluation préalable se poursuit tout au long du processus 
normatif afin d’affiner l’analyse des effets prévisibles, de prendre en 
compte les apports de la concertation et de préparer au mieux la mise 
en œuvre de la réforme. Mais la réflexion sur le bien-fondé du recours 
à la norme doit rester toujours présente : une partie plus importante 
des dispositions ne pourrait-elle pas passer par la voie réglementaire ? 
Ne pourrait-on simplifier à cette occasion le régime existant ? D’autres 
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pour une partie du dispositif ? Etc.

L’étude d’impact

Champ d’application
L’obligation pour le Gouvernement de produire une étude d’impact 
accompagnant un projet de loi est fixée par les articles 8 et 11 de la loi 
organique no 2009-403 du 15 avril 2009.
Son champ comprend :

 − les projets de loi organique ;
 − les projets de loi ordinaire ;
 − les projets de loi de programmation, autres que les projets de loi de 

programmation des finances publiques ;
 − les projets de loi de finances et de financement de la sécurité sociale, 

pour certaines de leurs dispositions (voir infra) ;
 − les projets de loi tendant à autoriser la ratification ou l’approbation 

d’un traité ou accord international en application de l’article 53 de la 
Constitution, selon des modalités particulières.
En revanche, sont exclus du champ de l’obligation :

 − les projets de loi constitutionnelle ;
 − les projets de loi de ratification d’une ordonnance, à moins qu’ils ne 

comportent des dispositions nouvelles, allant au-delà de la rectifica-
tion d’erreurs matérielles dans le texte de l’ordonnance ou d’ajuste-
ments de cohérence juridique ;

 − les projets de loi de programmation des finances publiques ;
 − les projets de loi de règlement ;
 − les projets de loi prorogeant les états de crise.

Le troisième alinéa de l’article 39 de la Constitution ne mentionnant 
que les conditions de présentation des projets de loi, la réalisation 
d’une étude d’impact ne s’impose ni pour les propositions de loi, ni 
pour les amendements d’origine gouvernementale ou parlementaire, 
ni pour les projets d’ordonnance de l’article 38 ou de l’article 74-1 de 
la Constitution (CC, no 2009-579 DC du 9 avril 2009 et no 2010-618 DC 
du 9 décembre 2010).

Modalités de production de l’étude d’impact

Réunion de cadrage

Conformément à la circulaire du Premier ministre du 15 avril 2009 
relative à la mise en œuvre de la révision constitutionnelle du 
23 juillet 2008, « c’est au ministre principalement responsable du projet 
de réforme de prendre en charge la responsabilité de l’étude d’impact. 
Ses services doivent prendre l’attache du secrétariat général du 
Gouvernement (SGG) dès la mise en chantier du projet de réforme dans 
le double but d’arrêter le cahier des charges de l’étude et de déterminer 
les concours susceptibles d’être recherchés auprès d’autres administra-
tions pour contribuer aux travaux d’évaluation préalable ». 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000020521873/?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000006527534
https://www.legifrance.gouv.fr/cons/id/CONSTEXT000020530811/
https://www.legifrance.gouv.fr/cons/id/CONSTEXT000023428859/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000020522151
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Ainsi, dès que le principe d’un nouveau projet de loi est envisagé, la 
première phase de l’élaboration d’une étude d’impact consiste en 
l’organisation d’une réunion de cadrage par le secrétariat général du 
Gouvernement (département de la qualité du droit) à la demande du 
ministère porteur.

La réunion de cadrage doit permettre l’identification et la désignation 
d’un coordonnateur de l’étude d’impact, la définition du projet de 
trame de celle-ci, la nature et la portée des contributions ministérielles 
à solliciter, la fixation du calendrier précis de l’élaboration de l’étude 
d’impact ainsi que le nombre et la nature des consultations à prévoir.

Rédaction du projet d’étude d’impact 

A l’issue de la réunion de cadrage, le ministère porteur rédige une 
première version de l’étude d’impact en lien, s’il y a lieu, avec les 
autres ministères directement intéressés. Le secrétariat général du 
Gouvernement et, pour ce qui concerne les mesures d’adaptation au 
droit européen, le secrétariat général pour les affaires européennes 
sont en mesure de lui apporter leur appui méthodologique ou leur 
soutien pour mobiliser des ressources extérieures, en tant que de 
besoin.

Cette version initiale est adressée au secrétariat général du 
Gouvernement, qui procède alors à une première relecture à l’aune 
des exigences résultant de la loi organique du 15 avril 2009 et des 
éléments de méthodologie de l’évaluation préalable établis au niveau 
interministériel. Au besoin, il invite le ministère porteur à compléter le 
document ou à modifier la présentation de certains développements 
en fonction de ses observations.

Le projet d’étude d’impact est ensuite communiqué, pour observa-
tions, aux autres ministères, par le coordonnateur de l’étude d’impact. 
Cette étape doit permettre d’identifier les éventuelles réserves ou 
écarts dans les chiffrages, de collecter les compléments attendus et 
de s’assurer que les éléments de diagnostic, la présentation des termes 
des options possibles et l’évaluation des incidences de la réforme 
recueillent un consensus suffisant. Si un ou plusieurs autres ministères 
sont en désaccord avec certains développements, il leur appartient 
de proposer une rédaction ou des chiffrages alternatifs, accompa-
gnés d’un argumentaire détaillé. Cette phase interservices doit inter-
venir avant la tenue des premières réunions interministérielles sur le 
projet de loi, de façon à pouvoir éclairer utilement les débats et éviter 
d’encombrer ces réunions avec des considérations de nature plus 
technique que politique.

Si le Conseil constitutionnel a jugé que « la circonstance qu’un presta-
taire privé a participé, sous la direction et le contrôle du Premier ministre, 
à la rédaction de son exposé des motifs et de son étude d’impact ne 
méconnaît pas l’article 39 de la Constitution ni aucune autre règle consti-
tutionnelle ou organique » (CC, no 2019-794 DC du 20 décembre 2019, 
loi d’orientation des mobilités), il est recommandé d’éviter de recourir 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000020521873
http://extraqual.pm.ader.gouv.fr/evaluation.html
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000039666792
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tion de rubriques présentant un degré de technicité inhabituel. En 
toute hypothèse, elle ne saurait être mise en œuvre qu’en vertu d’un 
arbitrage interministériel.

Validation de l’étude d’impact avant transmission  
au Conseil d’Etat

Le contenu de l’étude d’impact est complété ou ajusté par le ministère 
porteur, en fonction des arbitrages rendus par le Premier ministre sur 
le contenu du projet de loi. 

Le ministère porteur doit impérativement produire l’étude d’impact 
avant la réunion interministérielle (RIM) de relecture afin qu’il n’y ait 
plus que des ajustements à effectuer avant transmission de la « Rose » 
au Conseil d’Etat. Les dispositions présentant des impacts signifi-
catifs ou dont la portée présentent une certaine sensibilité doivent 
pouvoir être examinées à cette occasion. Le ministère porteur doit 
donc renseigner de manière exhaustive et pédagogique les briques de 
l’étude d’impact avant de solliciter formellement le cabinet du Premier 
ministre pour arbitrage. 

Un contrôle de la conformité de l’étude d’impact au regard des 
exigences organiques est assuré par le secrétariat général du 
Gouvernement (département de la qualité du droit), qui se charge de 
solliciter la validation du cabinet du Premier ministre en vue de la trans-
mission du projet de loi au Conseil d’Etat. 

Le cabinet du Premier ministre peut, conjointement avec le secrétaire 
général du Gouvernement, surseoir à cette transmission si l’étude 
d’impact s’avère insuffisante. 

Transmission et examen au Conseil d’Etat 

Le Conseil d’Etat examine avec une grande attention l’étude d’impact, 
non seulement en tant que « destinataire » du document, qui lui est 
particulièrement utile pour analyser les intentions du Gouvernement 
et les motifs des choix qui ont présidé à l’écriture du projet de loi 
initial, mais également parce que la non-conformité de cette étude 
aux prescriptions de la loi organique du 15 avril 2009 pourrait être 
sanctionnée par le refus d’examen de l’assemblée parlementaire saisie 
(voir infra). 

En application de l’article 8 de la loi organique du 15 avril 2009 : « Les 
documents rendant compte de cette étude d’impact sont joints aux 
projets de loi dès leur transmission au Conseil d’Etat. » Une transmis-
sion tardive de l’étude d’impact expose le ministère porteur à des 
remarques dans l’avis du Conseil d’Etat rendu public. 

Les ministères s’attacheront à préciser ou compléter l’étude d’impact 
en fonction des observations du Conseil d’Etat, avant la tenue de son 
assemblée générale. Le ministère coordonnateur d’un projet de loi 
doit ainsi veiller à collecter les compléments requis par les différentes 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000020521873
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000022405347
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sections du Conseil d’Etat et transmettre une étude d’impact actua-
lisée au secrétariat général du Gouvernement, en mode suivi des 
modifications, en respectant les dispositions de la « Rose » éventuelle-
ment aménagées par saisine rectificative ou en introduisant les préci-
sions utiles à la demande des rapporteurs du Conseil d’Etat. 
De même, un soin particulier doit être apporté à la cohérence entre le 
contenu de l’étude d’impact et la teneur du projet de loi à l’issue de la 
réunion de relecture, sous le contrôle du cabinet du Premier ministre 
et du secrétariat général du Gouvernement.
A l’issue de l’assemblée générale (ou de la section, en cas de dispense 
d’assemblée générale), les dispositions du texte du Conseil d’Etat 
(« Verte ») qui ont pour effet de modifier le sens et l’impact des disposi-
tifs envisagés, dès lors qu’elles sont consensuelles et susceptibles d’être 
validées en réunion interministérielle de relecture, appellent une modifi-
cation de l’étude d’impact dans les meilleurs délais. Les dispositions 
nécessitant un arbitrage du cabinet du Premier ministre impliquent une 
actualisation de l’étude d’impact, de préférence en amont de la RIM 
de relecture. En cas de disjonction partielle ou totale d’un ou plusieurs 
articles, il convient de modifier l’étude d’impact en conséquence.
Sous le contrôle du secrétariat général du Gouvernement, le ministère 
qui assure le rôle de coordonnateur interministériel pour le projet de 
loi et l’étude d’impact est chargé de garantir et de contrôler la qualité 
des éléments déposés au Parlement.

Dépôt du projet de loi et contrôle exercé  
par le Parlement

Une version définitive de l’étude d’impact est jointe au dossier 
présenté au conseil des ministres (« Bleue ») puis, après la délibéra-
tion du projet de loi par ce dernier, elle est transmise avec ce projet 
à l’assemblée qui en est saisie, sans possibilité de différé (article 8 de 
la loi organique du 15 avril 2009). La transmission de l’étude d’impact 
au Parlement ne peut donc être postérieure à celle du projet de loi 
lui-même. Il convient de rappeler que l’article 39 de la Constitution 
prévoit la faculté, pour la première assemblée saisie, de refuser l’ins-
cription du projet de loi à son ordre du jour si sa Conférence des 
présidents constate que les règles fixées par la loi organique en ce qui 
concerne les conditions de présentation des projets de loi, c’est-à-dire 
essentiellement celles relatives à l’étude d’impact, sont méconnues. 
Pour se prononcer sur ce point, la Conférence des présidents, pendant 
une session parlementaire, dispose d’un délai de dix jours suivant le 
dépôt du projet de loi ; lorsque le Parlement n’est pas en session, ce 
délai est suspendu jusqu’au dixième jour qui précède le début de la 
session suivante (article 9 de la loi organique du 15 avril 2009).

Possibilité de saisine du Conseil constitutionnel

En cas de désaccord entre la Conférence des présidents et le 
Gouvernement sur la conformité formelle ou matérielle de l’étude 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000022405347
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do%3Bjsessionid%3D88068C87BA8B6D36F32779FA0306653B.tpdila12v_1?idArticle=LEGIARTI000019241026&cidTexte=LEGITEXT000006071194&dateTexte=20170703
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000020522655
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le président de l’assemblée intéressée ou le Premier ministre peut 
saisir le Conseil constitutionnel, qui statue dans un délai de huit jours 
(article 39, quatrième alinéa de la Constitution).

La décision no 2014-12 FNR du 1er  juillet 2014 constitue le premier 
exemple de la mise en œuvre de ce dispositif. Dans sa décision, le 
Conseil constitutionnel relève, d’une part, que le projet de loi est 
accompagné d’une étude d’impact qui a été mise à la disposition 
du Sénat dès la date de son dépôt et, d’autre part, que cette étude 
d’impact expose les raisons des choix opérés par le Gouvernement, 
en présente les conséquences prévisibles. Son contenu répond, 
par ailleurs, à celles des autres prescriptions de l’article 8 de la loi 
organique du 15 avril 2009 qui trouvent effectivement à s’appliquer 
compte tenu de l’objet des dispositions du projet de loi en cause. A cet 
égard, le Conseil constitutionnel indique qu’il ne saurait être fait grief 
à cette étude d’impact de ne pas comporter de développements sur 
l’évolution du nombre des emplois publics concernés dès lors que le 
Gouvernement ne mentionnait pas la modification de ce nombre dans 
les objectifs poursuivis par ce projet de loi (voir également la décision 
no 2023-13 FNR du 20 avril 2023).

L’insuffisance de l’étude d’impact peut, en outre, être soulevée devant 
le Conseil constitutionnel lorsqu’il est saisi d’une loi votée, avant sa 
promulgation, en application de l’article 61 de la Constitution. Selon 
sa jurisprudence issue de la décision no 2015-718 DC du 13 août 2015, 
le Conseil constitutionnel, n’examine alors les griefs tirés de la mécon-
naissance des exigences relatives au contenu de l’étude d’impact que 
si la question a été préalablement évoquée devant la Conférence des 
présidents de la première assemblée saisie.

Tirant les conséquences des prérogatives de contrôle de la qualité de 
l’étude d’impact réservées par la Constitution à la première assem-
blée saisie du projet de loi, le Conseil constitutionnel juge ainsi que : 
« l’article 39 de la Constitution confie à la Conférence des présidents 
de la seule première assemblée saisie le soin d’examiner une éventuelle 
méconnaissance des règles fixées par la loi organique relatives aux 
études d’impact » (CC, no 2018-770 DC du 6 septembre 2018, loi pour 
une immigration maîtrisée, un droit d’asile effectif et une intégra-
tion réussie, paragr. 4). En l’espèce, la conférence des présidents de 
l’Assemblée nationale n’avait été saisie d’aucune demande tendant à 
constater la méconnaissance des règles relatives aux études d’impact. 
En conséquence, les griefs soulevés par les sénateurs requérants tirés 
de cette méconnaissance, ainsi que de l’atteinte aux exigences de 
clarté et de sincérité du débat parlementaire, ont été écartés.

Forme et contenu de l’étude d’impact
Le contenu des études d’impact accompagnant les projets de loi est 
régi par les dispositions de l’article 8 de la loi organique du 15 avril 2009, 
applicables soit directement, soit par renvoi pour ce qui concerne les 
projets de loi de finances et les projets de loi de financement de la 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000019241026
https://www.legifrance.gouv.fr/cons/id/CONSTEXT000029211851?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/cons/id/CONSTEXT000047529914?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/cons/id/CONSTEXT000031128403/
https://www.legifrance.gouv.fr/cons/id/CONSTEXT000037434573?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000022405347
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sécurité sociale, et sous réserve de certaines adaptations prévues à 
l’article 11 de cette loi organique.
L’étude d’impact engage le ministre porteur du projet de loi et le 
Gouvernement doit donc en conserver la maîtrise. Il convient d’assurer 
la sincérité et l’objectivité de l’évaluation préalable, en mobilisant 
toutes les compétences économiques, statistiques, prospectives qui 
existent dans l’administration. 
Des éléments méthodologiques relatifs à l’élaboration des études 
d’impact sont mis à la disposition des administrations centrales par le 
secrétariat général du Gouvernement.

Cas des projets de loi ordinaire

L’étude d’impact qui accompagne un projet de loi doit se concevoir 
comme un outil d’évaluation et d’aide à la décision publique dont 
les impératifs de clarté, d’intelligibilité, de cohérence et de précision 
doivent guider la rédaction. Elle prend la forme d’un document unique 
dont la trame est mise à disposition des services rédacteurs par le 
secrétariat général du Gouvernement. S’agissant de la rédaction et de 
la présentation, une certaine souplesse est néanmoins admise :

 − est autorisée la production d’une étude d’impact unique à l’appui 
de plusieurs projets de loi déposés simultanément et ayant un objet 
analogue (CC, no 2010-603 DC du 11 février 2010, loi organisant la 
concomitance des renouvellements des conseils généraux et des 
conseils régionaux) ;

 − est autorisé l’appui d’un rapport préexistant, tel qu’un rapport 
d’évaluation ou d’inspection qui présenterait l’essentiel de la matière ; 
dans cette hypothèse, l’étude d’impact doit présenter la synthèse du 
rapport auquel elle se réfère et le compléter sur les questions qu’il ne 
traite pas ou pas assez, de sorte que l’ensemble des prescriptions de 
l’article 8 de la loi organique no 2009-403 du 15 avril 2009 puissent être 
regardées comme satisfaites.
Cet article 8 comprend une énumération détaillée des informations 
attendues. Cette liste n’est en aucun cas un simple « questionnaire ». 
Elle reflète une progression dans l’analyse, tout en insistant sur la préci-
sion nécessaire de certaines informations. Le format de l’étude et le 
degré d’approfondissement de l’analyse peuvent être assez variables 
selon les projets de loi, le principe étant qu’ils soient proportionnés à 
l’importance de la réforme envisagée, à la difficulté de la matière et à 
l’importance des impacts qui en résulteront pour les particuliers ou les 
entreprises, y compris s’ils ne concernent qu’une petite partie d’entre 
eux, mais avec de lourds enjeux. De même, l’approche devra être 
adaptée en fonction de la nature du texte et des marges de manœuvre 
juridiques disponibles. Lorsque le projet de loi porte sur un dispositif 
bien identifié ou un seul thème, ce cheminement logique peut direc-
tement être retenu pour structurer le contenu de l’étude d’impact. 
Pour des projets de loi comportant plusieurs volets répondant à des 
considérations assez éloignées les unes des autres, il est souvent 
préférable de croiser l’approche thématique et les étapes de l’analyse 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000020522659
https://www.legifrance.gouv.fr/cons/id/CONSTEXT000021852259/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000022405347
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000022405347
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spour concevoir la structure du document, par exemple en mettant 
en facteur commun le diagnostic, l’énoncé de l’objectif poursuivi et 
la présentation des consultations (l’annonce du plan permettant de 
s’assurer que toutes les dispositions du projet de loi ont été évaluées 
au regard des exigences de l’article 8).

Enfin, la pratique consistant à procéder à une analyse article par article 
doit être privilégiée dans le but de décrire précisément les impacts 
de chaque dispositif envisagé. Le regroupement d’articles dont les 
impacts sont liés entre eux peut cependant être admis afin d’avoir 
une vision d’ensemble des enjeux du texte et éviter ainsi une analyse 
morcelée qui pourrait induire en erreur.

Introduction

L’introduction permet d’appréhender l’économie générale du texte 
et ses enjeux principaux. Elle offre la possibilité d’approfondir les 
éléments figurant dans l’exposé des motifs, et comporte notamment :

 − un tableau synoptique des consultations ;
 − un tableau synoptique des mesures d’application ;
 − les indicateurs d’impact permettant d’évaluer ultérieurement les 

effets de la réforme. 

En application de la circulaire du Premier ministre no  6087/SG 
du 5 juin 2019, afin de mieux suivre l’exécution des réformes, il est 
demandé aux ministères d’accompagner chaque projet de loi de 
cinq  indicateurs d’impact qui doivent permettre de mesurer de 
manière efficace l’atteinte des résultats de leurs politiques publiques. 
Ces indicateurs d’impact, qui correspondent aux objectifs majeurs du 
texte et aux effets attendus sur les destinataires de l’acte, sont intégrés 
dans l’introduction de l’étude d’impact des projets de lois et figurent 
dans les plans de transformation ministériels. Leur formulation doit 
être lisible, aisément compréhensible, et concrète. Le Conseil d’Etat 
est attentif à leur méthode de construction, leur périodicité et leur 
mode de diffusion. 

Le secrétariat général du Gouvernement s’assure du respect de cette 
règle pour les projets de loi ordinaires. Ne sont pas concernés les 
projets de loi d’habilitation du Gouvernement à prendre par ordon-
nances des mesures relevant normalement du domaine de la loi. 

Etat des lieux

Cette première partie de l’étude d’impact comporte des rubriques 
décrivant concrètement et précisément la situation actuelle, à savoir :

 − le cadre général : le contexte doit être présenté de manière factuelle. 
Pour la clarté et la précision des explications, la description est réalisée 
en termes économiques, financiers, sociaux, environnementaux ou 
administratifs ;

 − le cadre constitutionnel et conventionnel : il s’agit de démontrer 
l’articulation de la législation actuelle avec la jurisprudence constitu-
tionnelle et avec le droit international et européen ;

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000022405347
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000038554562
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000038554562
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 − les éléments de droit comparé : tout élément de comparaison inter-
nationale propre à mieux comprendre la situation nationale actuelle 
doit être mentionné.

Nécessité de légiférer et objectifs poursuivis

L’étude d’impact doit s’attacher à démontrer que tous les moyens ont 
été engagés pour exploiter au mieux les dispositifs existants et, dans 
l’hypothèse où les textes en vigueur n’ont été que partiellement appli-
qués, d’en fournir une explication. 

Il appartient ensuite aux rédacteurs de l’étude d’impact d’établir dans 
quelle mesure les questions à traiter trouvent essentiellement leur 
source dans l’inadaptation des règles en vigueur. Dans de nombreux 
cas en effet, d’autres paramètres entrent en ligne de compte : moyens 
humains et financiers, partage des rôles entre les acteurs ou organisa-
tion des services, défaut de connaissance du dispositif… Il y a donc tout 
lieu de croire que la modification des textes sera d’un effet limité si ces 
déterminants non juridiques demeurent.

Il s’agit en outre de s’interroger systématiquement à ce stade sur l’uti-
lité d’une simplification ou d’une clarification du régime en vigueur. 
La conjonction de plusieurs mécanismes concurrents, l’accumula-
tion de règles particulières ou dérogatoires à un régime de base, le 
zèle réglementaire conduisant à restreindre les marges de manœuvre 
laissées aux gestionnaires nationaux ou locaux, la complexité des règles 
peuvent expliquer dans certains cas un impact modeste des politiques 
publiques menées jusqu’alors.

L’objectif (ou les objectifs) de la réforme peut découler naturellement 
du diagnostic qui précède. Cependant, il est important de toujours 
énoncer cet objectif ou ces objectifs, de façon explicite mais concise, 
pour plusieurs raisons :

 − l’homogénéité du texte et sa bonne compréhension par le public 
sont largement tributaires de la clarté et de précision de cet énoncé ;

 − celui-ci constitue un préalable indispensable pour aborder la discus-
sion des options et sous-options.

Dans certains cas, l’objectif résulte simplement de l’application d’une 
norme supérieure qu’il suffira de rappeler.

Options possibles et dispositif retenu

Cette partie de l’étude d’impact permet de présenter et de justifier les 
choix opérés par le Gouvernement dans le projet de loi, en énonçant 
les options envisageables en première analyse, puis en écartant 
certaines d’entre elles, soit qu’elles ne permettent pas véritablement 
de répondre à l’objectif assigné, soit qu’elles soient incompatibles 
avec certaines règles supérieures ou avec d’autres objectifs d’intérêt 
général, soit enfin qu’elles apparaissent incertaines ou très difficiles à 
mettre en œuvre.

Le ministère s’efforcera de présenter les critères de choix qui ont 
conduit à retenir la norme envisagée. Seront ensuite expliqués 
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sconcrètement le dispositif retenu (en détail) et les moyens de sa mise 
en œuvre pour garantir son efficacité et son efficience.

L’étude d’impact doit recenser « les options possibles en dehors de 
l’intervention de règles de droit nouvelles ». Il s’agit donc de rechercher 
systématiquement si des alternatives à la norme juridique peuvent 
permettre de répondre, en tout ou partie, aux difficultés rencontrées. 
En d’autres termes, il convient de s’interroger, à droit constant, sur 
les dispositifs incitatifs, conventionnels ou librement consentis par 
les acteurs en présence, permettant d’atteindre une meilleure effica-
cité du droit en vigueur au regard des objectifs énoncés. Des actions 
de communication ou de formation, des mesures d’organisation des 
services, un renforcement des moyens de suivi ou de contrôle, une 
modulation des sanctions ou le développement de techniques de 
médiation peuvent permettre d’escompter une meilleure efficacité 
du droit en vigueur. Même si l’étude d’impact conclut qu’une interven-
tion législative constitue a priori la meilleure option, il convient d’en 
apporter une démonstration rigoureuse.

A partir de l’option principale ou des quelques options principales 
selon le champ du projet de loi, il est généralement nécessaire de 
procéder ensuite à l’examen de sous-options, en allant du général 
au particulier, pour arriver jusqu’aux modalités de mise en œuvre du 
dispositif. La structure d’un tel « arbre de décision » s’apprécie au cas 
par cas, en veillant à assurer la cohérence de l’ensemble des proposi-
tions.

Analyse des impacts des dispositions envisagées

Cette partie de l’étude d’impact est consacrée à l’analyse de l’impact 
stricto sensu. L’étude d’impact doit déterminer avec précision les effets 
prévisibles, significatifs, directs et indirects d’un projet de loi. Elle doit 
évaluer l’ampleur des effets recherchés mais aussi les éventuels effets 
moins attendus, voire indésirables à court, moyen ou long terme. Des 
données chiffrées accompagnées d’une explication des méthodes de 
calcul retenues doivent nécessairement être présentées. Cependant, 
si l’incertitude est trop importante pour qu’une appréciation univoque 
soit avancée, la préférence pourra être donnée à la présentation 
d’hypothèses (haute, basse, ou moyenne). Pour les articles contenant 
des dispositions habilitant le Gouvernement à légiférer par ordon-
nance, il est possible de présenter les impacts principaux sous forme 
de conditionnel. 

Impacts juridiques

La loi organique du 15 avril 2009 prévoit de justifier « l’articulation du 
projet de loi avec le droit européen en vigueur ou en cours d’élaboration, 
et son impact sur l’ordre juridique interne ». Les créations, modifications 
ou abrogations d’articles doivent donc être listées exhaustivement. 
Un soin particulier doit également être apporté à la vérification de 
la conformité aux principes et règles supérieurs, qu’ils soient consti-
tutionnels, internationaux ou européens, ainsi qu’aux conséquences 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000020521873?init=true&page=1&query=2009-403&searchField=ALL&tab_selection=all
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indirectes que la modification législative envisagée est susceptible 
d’emporter sur d’autres pans du droit.

Impacts économiques et financiers

Les enjeux qui s’attachent à la maîtrise de l’évolution des finances 
publiques commandent qu’une attention particulière soit apportée à 
l’évaluation des coûts induits par les nouvelles dispositions envisagées 
à l’aune des catégories de personnes physiques ou morales concer-
nées. 

Dans cette perspective, il convient de retenir une approche catégo-
rielle : 

 − d’un point de vue macro-économique, la réforme devra être évaluée 
quantitativement en termes de croissance économique, de créations 
d’emploi et de compétitivité. Devront figurer ici les effets attendus 
s’agissant de l’excédent ou du déficit de la balance commerciale, du 
niveau de PIB, de l’accélération ou du ralentissement de l’inflation ;

 − seront ensuite examinés les impacts sur les entreprises : en parti-
culier, il sera indiqué si la réforme est susceptible de contribuer au 
renforcement ou à l’affaiblissement de la compétitivité des entreprises 
françaises, si elle leur impose de nouvelles obligations, si elle est de 
nature à favoriser ou à restreindre l’investissement ou encore si elle va 
engendrer le même impact sur l’ensemble des entreprises, quelles que 
soient leurs caractéristiques ou si, au contraire, des effets différents 
sont attendus selon le secteur économique en question ou la taille 
de l’entreprise. A cette occasion, il devra être précisé si la disposition 
envisagée n’est pas de nature à faire porter un poids disproportionné 
aux TPE/PME, notamment eu égard aux coûts de mise en conformité.

 − l’évaluation des impacts budgétaires vise à estimer le coût direct 
des dispositions envisagées sur le budget de l’État ou pour les autres 
personnes publiques dans un cadre pluriannuel :

 − les coûts ou économies induits par les mesures nouvelles, que ce 
soit en crédits ou en emplois ;

 − les augmentations ou réductions de recettes attendues par la 
réforme ;

 − le cas échéant, les modalités de financement des dépenses 
nouvelles induites par la réforme.

La méthode de calcul retenue et les sources des données de référence 
seront précisées. Cependant, une parfaite exactitude scientifique n’est 
pas toujours possible dans tous les champs d’évaluation. Dès lors, il 
convient d’émettre des hypothèses. Pour certaines, seule une appré-
ciation qualitative pourra être apportée, faute d’éléments statistiques 
ou en raison d’une incertitude importante sur l’ampleur des effets 
induits. Il conviendra néanmoins dans ce cas de s’en expliquer et de 
s’appuyer sur des données aussi factuelles que possible.

Pour ce faire, le guide méthodologique pour calculer l’impact écono-
mique et financier de la norme mis à la disposition des ministères 
rédacteurs par le secrétariat général du Gouvernement constitue une 
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saide précieuse pour calculer les impacts économiques des dispositions 
envisagées.

Impacts sur les collectivités territoriales

La nécessité de réduire la dépense publique et d’écarter, dans la 
conception des mesures de transposition des directives européennes 
ou d’application des lois, toute mesure allant au-delà de ce qu’implique 
la mise en œuvre de la norme de rang supérieur, suppose que l’Etat 
prenne garde au coût induit par les réglementations dont il impose le 
respect aux autres personnes publiques, en particulier les collectivités 
territoriales. 

Conformément à l’article R. 1213-27 du code général des collectivités 
territoriales, doivent être évaluées les incidences techniques et finan-
cières des mesures proposées pour les collectivités territoriales : 

 − dans leur nature et le mode de financement assuré (transferts de 
charges, modification de l’équilibre du budget) ;

 − dans les domaines de compétence des collectivités territoriales ;
 − sur l’emploi (en ETPT) ;
 − sur les politiques mises en œuvre par les collectivités territoriales.

Les projets de loi sont souvent élaborés à la suite de concertations 
menées avec les représentants des collectivités territoriales. Il revient 
aux ministères porteurs d’un projet de loi d’associer en amont les collec-
tivités territoriales, ou certaines d’entre elles, ainsi que les associations 
d’élus locaux à l’élaboration des réformes, puis de prendre en compte 
leurs contributions dans le cadre de la rédaction des études d’impact. 
Dans certains cas, les données utilisées pour l’analyse d’impact des 
dispositions proposées peuvent provenir de collectivités territoriales 
si ces données sont effectivement disponibles et transmises au service 
producteur de la norme ou provenir d’études nationales reprenant des 
statistiques et informations territoriales.

A travers l’animation du réseau des services déconcentrés, les minis-
tères disposent également d’éléments d’appréciation pour procéder 
à la rédaction des études d’impact. Le ministère porteur d’un projet 
de loi doit veiller à partager la rédaction de l’étude d’impact avec les 
autres administrations, si nécessaire avec l’appui du secrétariat général 
du Gouvernement, afin d’obtenir des compléments, notamment en ce 
qui concerne les dispositions relatives aux outre-mer.

Toute disposition qui concerne spécifiquement, principalement ou 
significativement les collectivités territoriales doit être soumise à l’avis 
du Conseil national d’évaluation des normes (CNEN) (article L. 1212-2 
du code général des collectivités territoriales).

Doivent être regardées comme des normes applicables aux collecti-
vités territoriales et à leurs établissements publics soit les normes qui 
les concernent spécifiquement ou principalement, soit les normes 
qui affectent de façon significative leurs compétences, leur organi-
sation, leur fonctionnement ou leurs finances (CE, 26 octobre 2018, 
Association Regards Citoyens, no 403916). L’appréciation doit être faite 
au cas par cas, la difficulté résidant dans la détermination du caractère 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000028888866?dateVersion=24%2F10%2F2023&nomCode=n-_f5g%3D%3D&page=1&query=r+1213-27&searchField=ALL&tab_selection=code&typeRecherche=date
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045214388
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000037534137?init=true&page=1&query=403916&searchField=ALL&tab_selection=all
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« significatif » de l’impact technique ou financier pour les collectivités 
territoriales. 

Impacts sur les services administratifs et services déconcentrés  
de l’Etat

L’article 8 du décret no 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la 
déconcentration dispose que : « I. – L’étude d’impact prévue par la loi 
organique du 15 avril 2009 (…) doit permettre, s’agissant des projets de 
loi ayant des conséquences sur les missions ou l’organisation des services 
déconcentrés de l’Etat, de vérifier les coûts et bénéfices attendus, 
notamment l’adéquation entre les objectifs poursuivis et les contraintes 
et moyens des services déconcentrés. »
A cet effet, l’étude d’impact doit démontrer de manière concrète les 
effets des dispositions envisagées par le projet de loi en termes de 
charge administrative, qu’elle soit créée ou supprimée. Il peut notam-
ment s’agir de la création de formalités administratives (formation des 
agents, conception et diffusion de documents adaptés à la nouvelle 
réglementation, etc.). Par ailleurs, les redéploiements de postes et 
les incidences financières induits sur l’ensemble des administrations 
publiques concernées par les dispositions doivent être évalués.

Impacts sociaux

Sont à signaler trois circulaires du Premier ministre qui demandent 
qu’une attention particulière soit portée à certains impacts des projets 
de loi :

 − la circulaire no 5598/SG du 23 août 2012 relative à la prise en compte 
dans la préparation des textes législatifs et réglementaires de leur 
impact en termes d’égalité entre les femmes et les hommes, qui définit 
des orientations particulières en vue de la prise en compte, dans les 
travaux d’évaluation préalable, de la dimension des droits des femmes 
et de l’égalité entre les femmes et les hommes ;

 − la circulaire no 5602/SG du 4 septembre 2012 relative à la prise en 
compte du handicap dans les projets de loi, qui précise les conditions 
dans lesquelles doivent être insérées dans les projets de loi des dispo-
sitions adaptées à la situation des personnes handicapées ;

 − la circulaire no 5857/SG du 2 mai 2016 relative à l’évaluation de 
l’impact sur la jeunesse des projets de lois et de textes réglementaires.

Impacts sur les professions réglementées

Afin de garantir le bon fonctionnement du marché intérieur, les régle-
mentations nationales organisant l’accès aux « professions régle-
mentées », au sens du droit de l’Union européenne (article 3 de la 
directive 2005/36/CE du 7 septembre 2005 relative à la reconnais-
sance des qualifications professionnelles), ne doivent pas constituer un 
obstacle injustifié ou disproportionné à l’exercice de la libre circulation 
des travailleurs, de la liberté d’établissement et de la libre prestation 
des services. Conformément à la jurisprudence de la Cour de justice 
de l’Union européenne, les mesures nationales susceptibles de gêner 
l’exercice de ces droits fondamentaux doivent ainsi s’appliquer de 
manière non discriminatoire, être justifiées par des objectifs d’intérêt 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000030561732
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000026310492
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000026344613
https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/40855
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000703171/
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sgénéral, être propres à garantir la réalisation de l’objectif poursuivi et 
ne pas aller au-delà de ce qui est nécessaire pour atteindre cet objectif.

A cet effet, la circulaire no 6398/SG du 24 avril 2023 instaure un examen 
par l’administration de la proportionnalité des dispositions, y compris 
législatives, limitant l’accès à des professions réglementées ou leur 
exercice, consistant à vérifier que les dispositions nouvelles ou modifi-
catives sont propres à garantir la réalisation de l’objectif poursuivi sans 
excéder ce qui est nécessaire pour l’atteindre au regard de la nature, 
du contenu et de l’effet de la mesure envisagée. 

Sous le contrôle du ministère compétent, l’examen de proportionna-
lité des dispositions limitant l’accès à une profession réglementée ou 
son exercice est notamment réalisé dans le cadre de l’élaboration des 
études d’impact pour les projets de loi, avant dépôt au Parlement. Il 
est également réalisé, s’agissant des dispositions législatives, dans le 
cadre de l’examen au Parlement des propositions de loi et de l’examen 
au Parlement des amendements qui modifient de manière substan-
tielle les conditions d’équilibre fixées initialement par le projet de texte 
législatif. Cet examen est réalisé dans le cadre des fiches rédigées en 
vue des travaux en commission et des débats en séance publique, dites 
« fiches de banc ».

Par exception à ce principe, celles des dispositions d’origine parle-
mentaire (propositions de loi et amendements parlementaires) pour 
lesquelles un examen de proportionnalité par les ministères n’est pas 
matériellement réalisable avant leur adoption feront l’objet d’un tel 
examen dans un délai maximal de six mois après leur adoption et, en 
toute hypothèse, avant l’adoption des dispositions réglementaires 
conditionnant leur entrée en vigueur.

Le département ministériel concerné doit veiller à la qualité des évalua-
tions préalables des projets de norme législatifs et réglementaires, et 
renforcer les échanges avec les parties prenantes et les partenariats 
existants avec les ordres professionnels.

Chargé de l’accompagnement des ministères producteurs de normes 
pour l’élaboration des études d’impact et des fiches d’impact, ainsi 
que du contrôle de la publication des circulaires, le Secrétariat général 
du gouvernement (département de la qualité du droit) se réserve la 
possibilité de différer l’adoption des dispositions concernées dans 
l’attente de la bonne réalisation de l’examen de proportionnalité. Pour 
accompagner le ministère dans la production de ce contrôle, le SGG 
peut solliciter la Direction générale des entreprises (DGE) du minis-
tère de l’Économie, des Finances et de la Souveraineté industrielle et 
numérique qui notifie, le cas échéant, à la Commission européenne, les 
dispositions adoptées limitant l’accès à des professions réglementées 
ou leur exercice et lui transmet une synthèse des éléments pertinents 
figurant dans les documents d’évaluation préalable.

Impacts environnementaux

Tout en étendant la compétence du législateur pour déterminer les 
principes fondamentaux de la préservation de l’environnement, la 

https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/circ?id=45429
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révision constitutionnelle du 1er mars 2005 a donné valeur constitu-
tionnelle à la Charte de l’environnement.

Dans sa décision no 2019-823 QPC du 31 janvier 2020, le Conseil consti-
tutionnel a jugé que « la protection de l’environnement, patrimoine 
commun des êtres humains, constitue un objectif de valeur constitu-
tionnelle ». En l’espèce, le Conseil constitutionnel en déduit qu’il appar-
tient au législateur d’assurer la conciliation des objectifs de valeur 
constitutionnelle de protection de l’environnement et de protection 
de la santé avec l’exercice de la liberté d’entreprendre. 

Pour mieux prendre en compte les impacts des lois sur l’environne-
ment, il est préconisé selon la nature du texte concerné de retenir, 
dans la mesure du possible, a minima un indicateur d’impact relatif à 
la protection de l’environnement et au climat. 

L’évaluation préalable du projet de loi doit faire apparaître les impacts 
des mesures envisagées pour le climat. Ces impacts peuvent être de 
différente nature : émissions de gaz à effet de serre (« coût carbone »), 
incidences sur les territoires (réduction ou augmentation de terres 
arables, usage des ressources naturelles, risques environnementaux), 
sur la mobilité des personnes ou des marchandises, sur la consomma-
tion d’énergie, sur le niveau de production et de pollution des entre-
prises, sur les prix des biens de consommation durable, la santé, le 
cadre de vie, la biodiversité, etc. (voir notamment les indicateurs qui 
figurent dans la Stratégie nationale bas-carbone, SNBC). Si le dispo-
sitif améliore la situation existante, il convient également de préciser 
si d’autres mesures plus favorables étaient envisageables et les raisons 
pour lesquelles elles n’ont pas été retenues. 

Consultations et modalités d’application

Consultations menées

L’article 8 de la loi organique du 15 avril 2009 prévoit que l’étude 
d’impact expose avec précision « les consultations qui ont été menées 
avant la saisine du Conseil d’Etat ». Elle mentionne également s’il y a 
lieu, « les suites données par le Gouvernement à l’avis du Conseil écono-
mique, social et environnemental ».

Tant le Conseil d’Etat que les assemblées parlementaires ont été 
amenés à préciser que cette obligation ne saurait se limiter à la 
communication d’une simple liste des avis rendus par les instances 
consultatives dont la consultation est légalement requise, assortie de 
leur date et du sens de l’expression du vote.

Cette partie de l’étude d’impact doit, au contraire, faire état de 
l’ensemble des consultations opérées, même à titre facultatif, et 
présenter l’essentiel des observations émises lors de cette phase de la 
préparation du texte, en précisant le cas échéant, les réponses qui leur 
sont apportées par le Gouvernement.

Dans l’hypothèse où un processus de consultation ouverte a été mis 
en œuvre, il convient d’en faire état avec précision.

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000041514043
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000022405347
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sModalités d’application

L’efficacité d’une réforme est largement tributaire du soin apporté 
à sa mise en œuvre. L’étude d’impact s’attachera par conséquent à 
présenter en détail les modalités d’application dans le temps et dans 
l’espace, ainsi que les textes d’application. Les modalités d’application 
dans le temps supposent que l’étude d’impact comporte des précisions 
temporelles sur l’entrée en vigueur de la réforme et les mesures transi-
toires proposées. Les modalités d’application dans l’espace nécessitent 
de présenter, pour les collectivités régies par les articles 73 et 74 de 
la Constitution, en Nouvelle-Calédonie et dans les Terres australes et 
antarctiques françaises, conformément aux exigences organiques, un 
examen circonstancié des conditions d’application des dispositions 
envisagées. Seront justifiées, le cas échéant, les adaptations proposées 
et l’absence d’application des dispositions envisagées à certaines de 
ces collectivités.

La mise en œuvre de la loi suppose également de prendre dans les 
meilleurs délais les mesures réglementaires d’application nécessaires, 
qu’il convient d’envisager dès la préparation du projet de loi. Aussi, la 
loi organique du 15 avril 2009 impose-t-elle de produire la liste prévi-
sionnelle de ces textes. Il est de bonne méthode à cet égard d’iden-
tifier, pour chacun d’entre eux, le service qui sera principalement 
en charge de leur préparation, ainsi que les consultations ou autres 
étapes procédurales préalables à prendre en compte dans le calen-
drier d’application de la loi. Cette liste sera par la suite ajustée dès la 
publication de la loi.

Cas particuliers de certaines dispositions  
ou catégories de projets de loi

Dispositions habilitant le Gouvernement à prendre  
des ordonnances sur le fondement de l’article 38 de la Constitution 
(voir fiche 2.3.1)

Les articles des projets de loi qui ont pour objet, en application de 
l’article 38 de la Constitution, d’habiliter le Gouvernement à prendre 
par ordonnances, pendant un délai limité, des mesures qui sont 
normalement du domaine de la loi n’échappent pas à l’obligation de 
procéder à une évaluation préalable, comme le précise le deuxième 
alinéa de l’article 11 de la loi organique du 15 avril 2009.

Une difficulté particulière tient à ce que le contenu des mesures 
appelées à être inscrites dans ces ordonnances n’est le plus souvent pas 
connu au stade de l’habilitation, ni dans leur détail, ni même parfois 
dans leur économie générale. Il apparaît donc difficile d’analyser par 
avance, sinon de façon hypothétique, l’impact de la réforme qu’il s’agit 
de préparer. En effet, dans la décision no 2009-579 DC du 9 avril 2009, le 
Conseil constitutionnel a jugé que l’obligation pour le Gouvernement 
de produire une étude d’impact pour les projets d’habilitation « ne 
saurait, sans méconnaître l’article 38 de la Constitution, être interprétée 
comme imposant au Gouvernement de faire connaître au Parlement la 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000019241099
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000006527587
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000020521873
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000019241024
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000020522659
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000020521908
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teneur des ordonnances qu’il entend prendre sur le fondement de l’habi-
litation qu’il demande pour l’exécution de son programme ». Il en résulte 
que le Gouvernement n’est pas tenu de fixer des indicateurs d’impact 
pour les projets de loi d’habilitation à légiférer par ordonnance.
Le législateur organique a toutefois entendu que le Gouvernement 
amorce au moins le travail d’évaluation préalable pour motiver la 
demande d’habilitation : le deuxième alinéa de l’article 11 précité de 
la loi organique du 15 avril 2009 prévoit ainsi que l’étude d’impact 
fournit, sur ces dispositions, les seules informations mentionnées aux 
deuxième à septième alinéas et à l’avant-dernier alinéa de l’article 8 de 
la même loi organique, ce qui exclut les rubriques non pertinentes à 
ce stade : analyse des impacts proprement dits, consultations menées 
et liste prévisionnelle des textes d’application de l’ordonnance. 
En revanche, la présentation de l’objectif poursuivi et des options 
possibles, mentionnée au deuxième alinéa, entre dans le champ de 
l’analyse.

Articles des projets de loi de finances 
Il résulte de l’article 11 de la loi organique no 2009-403 du 15 avril 2009 
relative à l’application des articles 34-1, 39 et 44 de la Constitution 
que les projets de loi de finances sont exclus du champ d’application 
de l’obligation de joindre une étude d’impact. Toutefois, l’article 12 
de la même loi a modifié la loi organique relative aux lois de finances 
(LOLF) de façon à ajouter aux documents obligatoirement joints aux 
projets de loi de finances de l’année et de loi de finances rectifica-
tive une « évaluation préalable comportant les documents visés aux 
dix derniers alinéas de l’article 8 de la loi organique no 2009-403 du 
15 avril 2009 » de toute disposition ayant un effet sur les ressources de 
l’année et de toute disposition relevant du domaine facultatif et non 
exclusif de ces lois, qui sont les dispositions visées aux 2o du I et au 7o 
du II de l’article 34 de la LOLF (voir supra et fiche 1.3.4). 
Cette obligation d’évaluation préalable figure aux articles 51 et 53 de la 
LOLF, en ce qui concerne les projets de loi de finances initiale et recti-
ficative respectivement, mais seulement pour une partie des disposi-
tions de ces textes, à savoir :

 − tous les articles relatifs aux ressources de l’Etat, notamment les 
articles fiscaux, qui sont mentionnés au 2o du I de l’article 34 de la 
LOLF ;

 − les articles fiscaux n’affectant pas les ressources de l’Etat ; certes, la 
possibilité d’inscrire de telles dispositions en loi de finances résulte, 
depuis l’intervention de la loi organique du 28 décembre 2021, du 3o bis 
du I de l’article 34 de la LOLF qui n’est pas mentionné aux articles 51 
et 53 du même texte ; cette absence de visa résultant manifestement 
d’un défaut involontaire de coordination, il convient néanmoins de 
continuer à fournir, à leur propos, des évaluations préalables, comme 
c’était le cas sous l’empire de la rédaction antérieure de la LOLF ; 

 − les dispositions de la seconde partie qui relèvent du domaine facul-
tatif et partagé, énumérées au 7o du II de l’article 34 de la LOLF (voir 
fiche 1.3.4).

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000020522659
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000022405347
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000020522659
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000020521873
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000394028
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000044611799?init=true&page=1&query=2001-692&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000044611870?init=true&page=1&query=2001-692&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000044611939/2023-01-01/#LEGIARTI000044611939
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000044611799?init=true&page=1&query=2001-692&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000044611799?init=true&page=1&query=2001-692&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000026788886/2017-07-03
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sA contrario, le champ de l’obligation d’évaluation préalable n’incor-
pore :

 − ni les dispositions relevant du domaine obligatoire et exclusif des 
lois de finances, notamment celles qui déterminent les conditions 
générales de l’équilibre budgétaire (l’article d’équilibre), les prévisions 
de recettes ou les autorisations de dépenses ; 

 − ni les dispositions relevant du domaine facultatif mais exclusif de 
ces lois.
Même si les articles 51 et 53 de la LOLF ne renvoient pas au premier 
alinéa de l’article 8 de la loi organique du 15 avril 2009, qui prévoit que 
les documents sont joints dès leur transmission au Conseil d’Etat, il 
convient d’appliquer cette règle aux dispositions des lois de finances 
et lois de financement de la sécurité sociale soumises à évaluation 
préalable.
La grande diversité des dispositions contenues dans le projet de loi 
de finances conduit à retenir par commodité la formule de fiches 
d’impact s’attachant à un groupe d’articles connexes, voire à un seul 
article. En revanche, si le projet de loi de finances comporte une 
réforme d’ensemble, en matière fiscale ou budgétaire, il y a lieu de 
procéder à son évaluation préalable sous la forme d’un seul document 
ou d’un chapitre distinct, comme pour un projet de loi autonome.

Articles des projets de loi de financement de la sécurité sociale
Alors que l’exigence d’étude d’impact ne leur est pas applicable, 
l’obligation d’évaluation préalable, pour les projets de loi de 
financement de la sécurité sociale de l’année et les projets de loi 
de financement rectificative de la sécurité sociale a été inscrite à 
l’article LO 111-4, l’article LO 111-4-1 et à l’article LO 111-4-3 du code de 
la sécurité sociale. Elle ne porte que sur les dispositions relevant du 
domaine facultatif et partagé, tel que défini au V de l’article LO 111-3 
et aux articles LO 111-3-6, LO 111-3-7 et LO 111-3-8 de ce code. S’agissant 
des projets de loi de financement rectificative de la sécurité sociale, il 
convient de se reporter à l’article LO 111-3-12 du même code (voir, sur 
ce point, la fiche 1.3.5).

Dispositions des projets de loi de programmation autres  
que les projets de loi de programmation des finances publiques
Les lois de programmation mentionnées à l’article 34 de la Constitution 
ont pour objet de déterminer « les objectifs de l’action de l’Etat ». 
Pour autant, elles ne sont pas dispensées de l’obligation d’évaluation 
préalable.
L’évaluation des dispositions de programmation doit faire apparaître 
la justification, même sommaire, des choix opérés compte tenu des 
dispositions existantes, l’insertion du dispositif envisagé dans le cadre 
juridique interne et son articulation avec le droit européen, l’analyse 
des impacts y compris en termes d’emplois publics, ainsi que les 
consultations de toute nature auxquelles il a été procédé. Lorsque 
les dispositions de programmation figurent dans un rapport annexé 
au projet de loi, soumis à l’approbation du Parlement, il est admis de 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000026788900/2017-07-03
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000020523682/2017-07-03
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do%3Bjsessionid%3D88068C87BA8B6D36F32779FA0306653B.tpdila12v_1?idArticle=LEGIARTI000022405347&cidTexte=LEGITEXT000020522634&dateTexte=20170703
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000026788909/2017-07-03
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045354808?etatTexte=VIGUEUR
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045354818?etatTexte=VIGUEUR
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000026788917/2017-07-03
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045354274?etatTexte=VIGUEUR
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045354312?etatTexte=VIGUEUR
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045354316?etatTexte=VIGUEUR
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006073189/LEGISCTA000045354019?etatTexte=VIGUEUR&anchor=LEGIARTI000045354428#LEGIARTI000045354428
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000019241018
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procéder par référence aux développements de ce rapport s’ils sont 
énoncés de façon suffisamment précise par rapport aux exigences 
organiques.

Lorsque ces lois de programmation comportent également des dispo-
sitions normatives, celles-ci doivent faire l’objet d’une évaluation qui 
expose avec précision tous les points énumérés à l’article 8 de la loi 
organique no 2009-403 du 15 avril 2009. En conséquence, il y a lieu 
d’organiser l’étude de sorte que l’impact de chaque article normatif 
ou ensemble d’articles normatifs soit traité de manière distincte et non 
simplement évoqué à l’occasion de considérations générales.

Lorsque ces lois de programmation comportent également des dispo-
sitions normatives, celles-ci doivent faire l’objet d’une évaluation qui 
expose avec précision tous les points énumérés à l’article 8 de la loi 
organique no 2009-403 du 15 avril 2009. En conséquence, il y a lieu 
d’organiser l’étude de sorte que l’impact de chaque article normatif 
ou ensemble d’articles normatifs soit traité de manière distincte et non 
simplement évoqué à l’occasion de considérations générales.

En outre, doivent être recueillis et transmis au Conseil d’Etat, puis joints 
au projet déposé à l’Assemblée nationale, les avis du Haut Conseil 
des finances publiques relatifs aux prévisions macroéconomiques sur 
lesquelles reposent le projet de loi de finances de l’année, les projets de 
loi de finances rectificative ainsi que les projets de lois de finances de 
fin de gestion. Les avis sont rendus publics par le Haut conseil lors de ce 
dépôt. Le Haut conseil apprécie en outre, dans ces avis, la cohérence 
de l’article liminaire du projet de loi (PLF, PLFR, PLFG) au regard des 
orientations pluriannuelles de solde structurel et de dépenses des 
administrations publiques mentionnées à l’article 1er A de la LOLF et 
définies dans la loi de programmation des finances publiques, ainsi 
que le réalisme des prévisions de recettes et de dépenses de ce projet 
de loi (IV et V de l’article 61 de la LOLF). La procédure applicable et les 
autres compétences du Haut Conseil des finances publiques, notam-
ment sa participation au mécanisme de correction prévu par les traités 
européens, sont détaillés à la fiche 1.3.4.

Dispositions de transposition d’une directive de l’Union 
européenne ou visant à la prise en compte d’un règlement 
européen

L’évaluation de dispositions transposant une directive de l’Union 
européenne ou tirant les conséquences d’un règlement européen 
présente certaines particularités car leur contenu est largement déter-
miné par la teneur des actes européens, ce qui n’exclut toutefois pas 
certaines marges d’adaptation.

La circulaire du Premier ministre du 27 septembre 2004 relative à la 
procédure de transposition en droit interne des directives et décisions-
cadres négociées dans le cadre des institutions européennes prévoit 
l’élaboration, dès le stade de la négociation du texte européen, d’une 
analyse d’impact : « L’impact de l’acte en préparation doit être apprécié 
le plus en amont possible, pour permettre, à la fois d’arrêter les positions 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000022405347
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000044604348?init=true&page=1&query=2001-692&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000044612096?init=true&page=1&query=2001-692&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000256457
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sde négociation de la France en connaissance de cause et de préparer la 
transposition. »

Une fois la directive de l’Union européenne publiée, l’étude d’impact 
des mesures de transposition doit avant tout fournir une démons-
tration précise de la nécessité et de la pertinence juridique de ces 
dispositions, en fonction des termes de la norme européenne en 
cause. A cet effet, on s’emploiera à distinguer entre les objectifs de 
la directive et ses dispositions précises et inconditionnelles. L’étude 
d’impact analysera si, et dans quelle mesure, le droit en vigueur est 
incompatible avec ces objectifs ou contraire à ces dispositions incon-
ditionnelles. Réciproquement, elle veillera à faire apparaître les marges 
de manœuvre qui sont laissées aux Etats membres pour atteindre ces 
objectifs. L’étude doit, par conséquent, comporter un ou plusieurs 
tableaux de concordance, établis suivant le modèle figurant en 
annexe 2 de la fiche 4.1.3, afin d’identifier avec précision les disposi-
tions de droit interne contraires à la directive, cerner les marges de 
manœuvre juridiquement ouvertes pour la transposition et déter-
miner l’ensemble des mesures, y compris en matière d’organisation 
administrative, nécessaires pour en tirer toutes les conséquences.

La mise en œuvre des règlements européens n’appelle généralement 
que des mesures techniques limitées, destinées à permettre leur pleine 
application et des mesures d’abrogation, le cas échéant, de disposi-
tions antérieures contraires. L’étude d’impact se bornera à établir la 
nécessité de ces adaptations au regard des dispositions d’effet direct 
du texte européen.

Projets de loi tendant à autoriser la ratification ou l’approbation  
d’une convention internationale

Une évaluation doit être produite dès le stade de l’ouverture de la 
négociation d’une convention internationale et de la définition de 
l’objet et du cadre de cette négociation (comme indiqué à la fiche 4.1.1).

Par ailleurs, le dernier alinéa de l’article 11 de la loi organique du 
15 avril 2009 prévoit un contenu spécifique pour les études d’impact 
produites à l’appui des projets de loi présentés au titre de l’article 53 
de la Constitution.

L’étude d’impact, en ce cas :
 − dresse la situation de référence ;
 − rappelle l’historique des négociations ; 
 − précise les objectifs de la convention ;
 − estime les conséquences attendues de la mise en œuvre de la 

convention ;
 − présente l’état des signatures et des ratifications ; 
 − indique, le cas échéant, les déclarations interprétatives ou réserves 

exprimées par la France.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do%3Bjsessionid%3D88068C87BA8B6D36F32779FA0306653B.tpdila12v_1?idArticle=LEGIARTI000020522659&cidTexte=LEGITEXT000020522634&dateTexte=20170703
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000006527534
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La fiche d’impact

Outil d’aide à la décision, l’évaluation préalable d’un projet de texte 
réglementaire est destinée à démontrer la nécessité d’un nouveau 
texte et la proportionnalité des dispositions envisagées. L’évaluation 
ex ante des effets d’une nouvelle réglementation permet de mieux 
anticiper ses conséquences sur le public, les entreprises, les collec-
tivités territoriales et les services déconcentrés de l’État. La circu-
laire du 5 juin 2019 relative à la transformation des administrations 
centrales et aux nouvelles méthodes de travail rappelle que chaque 
projet d’acte réglementaire fait l’objet d’une fiche d’impact qui doit 
être remplie avec la plus grande exhaustivité, s’agissant de la prise en 
compte des effets des règlementations nouvelles sur l’organisation et 
les moyens des services déconcentrés. En outre, il convient d’indiquer 
les modalités utilisées pour consulter les services déconcentrés (panel, 
enquêtes de satisfaction, visioconférence, …).

Aucun texte ne rend obligatoire, de façon générale, la production d’une 
évaluation préalable pour les projets d’acte réglementaire. Toutefois, 
en application des dispositions du II de l’article 8 du décret no 2015-510 
du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration, la légalité externe 
d’un projet de texte réglementaire concernant les services déconcen-
trés de l’Etat est conditionnée à la production d’une fiche d’impact.

De même, conformément à l’article L. 1212-2 du code général des collec-
tivités territoriales, « le Conseil national d’évaluation des normes est 
consulté par le Gouvernement sur l’impact technique et financier, pour 
les collectivités territoriales et leurs établissements publics, des projets 
de textes réglementaires créant ou modifiant des normes qui leur sont 
applicables ». L’article R. 1213-27 du même code prévoit donc la trans-
mission « d’un rapport de présentation et d’une fiche d’impact faisant 
apparaître les incidences techniques et les incidences financières, quelles 
qu’elles soient, des mesures proposées pour les collectivités territoriales ». 

Les dispositions réglementaires envisagées peuvent avoir des impacts 
significatifs sur la situation des entreprises et de publics cible, dont les 
effets doivent être mesurés afin d’examiner précisément leur portée 
concrète et leurs incidences juridiques au regard du droit applicable.

Enfin, les dispositions réglementaires susceptibles de porter atteinte 
à l’exercice de la libre circulation des travailleurs, de la liberté 
d’établissement et de la libre prestation des services dans l’Union 
européenne doivent, comme les dispositions législatives évoquées 
supra, faire l’objet d’une étude de proportionnalité en vertu de la direc-
tive 2005/36/CE du 7 septembre 2005, dont la circulaire no 6398/SG 
du 24 avril 2023 prescrit l’insertion dans une fiche d’impact. 

En revanche, la production et la transmission au secrétariat général 
du Gouvernement d’une fiche d’impact ne s’imposent pas lorsque 
le projet de texte ne comporte pas de mesures nouvelles ou pour 
les projets de norme ayant exclusivement un impact sur les services 
centraux de l’État ou portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique d’État ou à la fonction publique hospitalière. 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000038554562?init=true&page=1&query=circulaire+du+5+juin+2019&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000038554562?init=true&page=1&query=circulaire+du+5+juin+2019&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do%3Bjsessionid%3D88068C87BA8B6D36F32779FA0306653B.tpdila12v_1?idArticle=LEGIARTI000030561732&cidTexte=LEGITEXT000030561699&dateTexte=20170703
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045214388
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000028888866
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/circ?id=45429
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/circ?id=45429
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sForme et contenu de la fiche d’impact

Présentation générale et travaux préparatoires

La première rubrique « Présentation générale et travaux préparatoires » 
comporte les items suivants :

 − « état des lieux, nécessité de réglementer, présentation générale du 
dispositif » : cet item permet de décrire le contexte et les objectifs 
du projet de texte, les principaux textes qui régissent la matière et les 
raisons qui nécessitent une intervention publique ainsi que les objec-
tifs poursuivis par la réforme ;

 − « détail des mesures » : cet item doit récapituler exhaustivement 
l’ensemble des mesures nouvelles du projet de texte (hors dispositions 
rédactionnelles, dispositions de coordination et dispositions de codifi-
cation à droit constant), une ligne devant être servie par mesure. Chaque 
mesure doit être décrite en précisant l’objectif poursuivi et en détaillant 
les textes créés, modifiés ou abrogés par les dispositions envisagées ;

 − « nécessité et application de la mesure » : cet item doit permettre 
de présenter les autres dispositifs envisagés, les éventuelles mesures 
d’accompagnement ou d’adaptation prévues pour certains publics, 
les éventuelles mesures individuelles ou réglementaires prévues pour 
appliquer le nouveau dispositif, les modalités d’application de ce dispo-
sitif dans le temps et dans l’espace (mesures prévues pour l’application 
outre-mer notamment), et leurs éventuels impacts transfrontaliers ;

 − le tableau des « concertations et des consultations » permet de lister 
l’ensemble des concertations et des consultations obligatoires et facul-
tatives menées au cours de la préparation des textes, en précisant les 
dates de déroulement de chaque concertation ou consultation, les 
fondements juridiques qui leur sont applicables le cas échéant, ainsi 
que le sens des avis ou des recommandations.

Evaluation quantitative et qualitative

La deuxième rubrique « évaluation quantitative et qualitative » a pour 
objet d’expliciter la méthodologie employée pour réaliser l’évaluation 
de la réglementation nouvelle et d’expliquer les chiffrages indiqués en 
partie III de la fiche d’impact.

Synthèse des impacts

La troisième rubrique « Synthèse des impacts et mise en œuvre » 
précise la méthode, les sources des données utilisées ainsi que les 
règles de calcul utilisées pour le chiffrage des impacts financiers. Elle 
permet également d’énoncer les hypothèses et de préciser les incerti-
tudes ou limites présentes dans les chiffrages. La qualité de l’évaluation 
préalable étant analysée par le secrétariat général du Gouvernement 
et le CNEN, les précisions méthodologiques doivent retracer claire-
ment l’ensemble des chiffrages réalisés. A défaut de ces précisions, 
le ministère doit expliquer dans quelle mesure l’impact est nul ou 
n’a pu être évalué. Enfin, il est attendu une appréciation qualitative 
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permettant de décrire les conséquences des dispositions envisagées 
sur une population (par exemple, les collectivités territoriales) ou un 
domaine particulier (l’environnement, l’égalité entre les femmes et les 
hommes).

Cette rubrique permet également de présenter l’impact du projet de 
texte sur l’ordre juridique interne, en détaillant les textes modifiés, 
abrogés ou créés.

Deux annexes à la fiche d’impact permettent de renseigner, le cas 
échéant, les informations relatives : 

 − à la mise en œuvre du dispositif de la double compensation régle-
mentaire (voir ci-dessous) ;

 − à l’examen de proportionnalité qui doit être conduit en application 
du droit européen si les dispositions limitent l’accès ou l’exercice d’une 
ou plusieurs professions réglementées.

La trame type d’une fiche d’impact est annexée à la présente fiche 
no 1.1.2.

Le dispositif de double compensation réglementaire
Pour contribuer à la lutte contre l’inflation normative, la circulaire du 
Premier ministre du 26 juillet 2017 relative à la maîtrise du flux des 
textes réglementaires et de leur impact subordonne l’imposition de 
contraintes nouvelles aux acteurs de la société civile (entreprises, parti-
culiers et associations), aux services déconcentrés ou aux collectivités 
territoriales à la suppression ou à l’allègement de normes contrai-
gnantes existantes. 

Sont dispensés de ce dispositif les projets de décret qui sont par nature 
sans impact sur la charge administrative des acteurs de la société civile 
(procédure pénale, textes d’organisation des administrations centrales, 
dispositions statutaires applicables aux agents de l’Etat, dispositions 
de nature budgétaire) ainsi que les décrets pris pour la première appli-
cation d’une loi ou d’une ordonnance.

Le secrétariat général du Gouvernement veille à ce que l’adoption 
de tout projet de décret entrant dans le champ d’application de la 
maîtrise du flux de la réglementation soit conditionnée à l’adoption 
simultanée de deux mesures d’abrogation ou, subsidiairement, de deux 
mesures de simplification (règle dite du « deux pour un »). Il analyse et 
valide les mesures de compensation proposées et peut les soumettre 
au cabinet du Premier ministre pour arbitrage. Ces mesures doivent 
avoir un impact équivalent à celui de la norme créée ; elles doivent, 
par ailleurs, relever du même périmètre ministériel ou de la même 
politique publique que la norme faisant l’objet de la compensation 
et concerner des collectivités territoriales pour les normes nouvelles 
applicables à celles-ci. 

Le secrétariat général du Gouvernement assure ainsi un rôle de 
contrôle et, le cas échéant, de filtre avant transmission au Conseil 
d’Etat ou publication des projets de décret créant des contraintes 
nouvelles sans contreparties. Ce contrôle contribue à lutter contre 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000035297602&fastPos=1&fastReqId=883638580&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000035297602&fastPos=1&fastReqId=883638580&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
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sl’inflation normative en incitant les ministères à proposer des mesures 
de simplification sources d’économies pour les finances publiques, 
dont l’impact est mesuré annuellement grâce à un outil dénommé 
« compteur de la norme ».

Le cas particulier des ordonnances
Les projets d’ordonnance constituent un cas particulier. En effet, il 
s’agit d’actes de nature réglementaire, jusqu’à leur ratification par le 
Parlement ou, en l’absence de ratification expresse, jusqu’à l’expiration 
du délai de l’habilitation. Elles doivent ensuite « être regardées comme 
des dispositions législatives » (CC, no 2020-843 QPC du 28 mai 2020, 
paragr. 11 ; CC, no 2020-851/852 QPC du 3 juillet 2020). Ainsi, seules 
les dispositions d’habilitation à prendre par ordonnances des mesures 
législatives ainsi que les projets de loi autorisant la ratification d’ordon-
nances apportant des modifications ou des ajouts de fond sont 
concernés par l’obligation de produire une étude d’impact.
En revanche, dès lors qu’ils prévoient une obligation concernant les 
particuliers et les associations, les entreprises, les collectivités territo-
riales ou les services déconcentrés, les projets d’ordonnance doivent, 
comme tout texte réglementaire, faire l’objet d’une fiche d’impact. De 
façon plus générale, compte tenu de la teneur de leurs dispositions, il 
est de bonne méthode de procéder à une évaluation préalable aussi 
complète que celle qui aurait été exigée pour un projet de loi. 
Pour toute saisine ou question éventuelle, le secrétariat général du 
Gouvernement (département de la qualité du droit) est joignable à 
l’adresse fonctionnelle suivante : sgg-impact-reglementaire@pm.gouv.fr.

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000041931057?init=true&page=1&query=2020-843&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/cons/id/CONSTEXT000042112103?isSuggest=true
mailto:mailto:sgg-impact-reglementaire%40pm.gouv.fr?subject=
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